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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LOIR ET CHER 

 
ARRETE 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier de Vendôme-Montoire dans le Loir-et-Cher 

 
Le directeur de l’Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire 

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, 
R. 6143-1 à R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences 
régionales de santé ;  
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des 
agences régionales de santé ;  
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-DD41-OSMS-0014 du 6 mai 2019 fixant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Vendôme-
Montoire ; 
 
VU l’extrait du registre des délibérations du conseil de communauté 
Territoires vendômois en date du 05 octobre 2020 informant de l’élection de 
Monsieur Arnaud TAFILET comme représentant de la communauté Territoires 
vendômois au sein du conseil de surveillance du centre hospitalier de 
Vendôme-Montoire ; 
 
VU la décision n°2019-DG-DS41-0002 en date du 17 avril 2019, portant 
délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de santé 
du Centre-Val de Loire à Monsieur Eric VAN WASSENHOVE en tant que 
délégué départemental de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
pour le département de Loir-et-Cher ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté n° 2019-DD41-OSMS-0014 du 6 mai 2019 est 
modifié comme suit :  
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Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Vendôme-Montoire, 98 rue 
Poterie (Loir-et-Cher), établissement public de santé de ressort communal est 
composé des membres ci-après : 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
• Monsieur Laurent BRILLARD, maire de Vendôme ; 

• Madame Monique GIBOTTEAU, représentant du conseil départemental de 
Loir-et-Cher ; 

• Monsieur Philippe MERCIER, conseiller départemental ; 

• Monsieur Pascal BRINDEAU, représentant de la Communauté 
d’agglomération Territoires Vendômois – établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ;  

• Monsieur Arnaud TAFILET, représentant de la Communauté 
d’agglomération Territoires Vendômois – établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

2° en qualité de représentant du personnel 
• Madame Sylvie MALLIER et Monsieur François MARVILLE, représentants de 

la commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques ;  

• Monsieur le Docteur Khaled OMAR, représentant de la commission 
médicale d’établissement ;  

• Madame Myriam BATAILLE et Madame Joëlle LATHIERE, représentantes 
désignées par les organisations syndicales ;  

3° en qualité de personnalité qualifiée 
• Monsieur Jean BREDON et Madame Christine CAVANNE, personnalités 

qualifiées désignées par le directeur général de l’agence régionale de 
santé ;  

• Madame Nadine CAILLAUD, Monsieur DUVIVIER et Madame Madeleine 
RICHARD, représentants des usagers désignés par le Préfet de Loir-et-
Cher ; 

II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
• Le vice président du directoire du centre hospitalier de Vendôme-

Montoire ; 

• Le directeur général de l’agence régionale de santé du Centre-Val de Loire 
ou son représentant ; 

• Le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole Berry-Sologne ; 

• Madame Monique DAVIERE, représentante des familles de personnes 
accueillies en EHPAD. 

 
ARTICLE 2 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance 
est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions particulières prévues à 
l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à 
compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs du Centre-Val de Loire. 
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ARTICLE 4 : La directrice du centre hospitalier de Vendôme-Montoire, le 
directeur général et le délégué départemental de Loir-et-Cher de l'agence 
régionale de santé du Centre-Val de Loire sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs du département 
concerné. 

 
Fait à Blois, le 10 novembre 2020 

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
de la Région Centre-Val de Loire 

Le Délégué départemental de Loir-et-Cher 
Signé : Eric VAN WASSENHOVE 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LOIR ET CHER 
 

ARRETE  
fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du centre hospitalier de Vendôme-Montoire dans le Loir-et-Cher 
 

Le directeur de l’Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 
régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-DD41-OSMS-0014 du 6 mai 2019 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier de Vendôme-Montoire ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du conseil de communauté Territoires vendômois en 
date du 05 octobre 2020 informant de l’élection de Monsieur Arnaud TAFILET comme 
représentant de la communauté Territoires vendômois au sein du conseil de surveillance du 
centre hospitalier de Vendôme-Montoire ; 
 
Vu la décision n°2019-DG-DS41-0002 en date du 17 avril 2019, portant délégation de 
signature du directeur général de l’agence régionale de santé du Centre-Val de Loire à 
Monsieur Eric VAN WASSENHOVE en tant que délégué départemental de l’agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire pour le département de Loir-et-Cher ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 :  L’article 1 de l’arrêté n° 2019-DD41-OSMS-0014 du 6 mai 2019 est modifié 
comme suit :  
Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Vendôme-Montoire, 98 rue Poterie (Loir-
et-Cher), établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-
après : 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
• Monsieur Laurent BRILLARD, maire de Vendôme ; 
• Madame Monique GIBOTTEAU, représentant du conseil départemental de Loir-et-Cher ; 
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• Monsieur Philippe MERCIER, conseiller départemental ; 
• Monsieur Pascal BRINDEAU, représentant de la Communauté d’agglomération 

Territoires Vendômois – établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ;  

• Monsieur Arnaud TAFILET, représentant de la Communauté d’agglomération Territoires 
Vendômois – établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

2° en qualité de représentant du personnel 
• Madame Sylvie MALLIER et Monsieur François MARVILLE, représentants de la 

commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques ;  
• Monsieur le Docteur Khaled OMAR, représentant de la commission médicale 

d’établissement ;  
• Madame Myriam BATAILLE et Madame Joëlle LATHIERE, représentantes désignées par 

les organisations syndicales ;  
3° en qualité de personnalité qualifiée 
• Monsieur Jean BREDON et Madame Christine CAVANNE, personnalités qualifiées 

désignées par le directeur général de l’agence régionale de santé ;  
• Madame Nadine CAILLAUD, Monsieur DUVIVIER et Madame Madeleine RICHARD, 

représentants des usagers désignés par le Préfet de Loir-et-Cher ; 
II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
• Le vice président du directoire du centre hospitalier de Vendôme-Montoire ; 
• Le directeur général de l’agence régionale de santé du Centre-Val de Loire ou son 

représentant ; 
• Le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole Berry-Sologne ; 
• Madame Monique DAVIERE, représentante des familles de personnes accueillies en 

EHPAD. 
Article 2 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 
sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 
publique. 
Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs du Centre-Val de Loire. 
Article 4 : La directrice du centre hospitalier de Vendôme-Montoire, le directeur général et le 
délégué départemental de Loir-et-Cher de l'agence régionale de santé du Centre-Val de Loire 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la région Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs du département 
concerné. 

 
Fait à Blois, le 10 novembre 2020 

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
de la Région Centre-Val de Loire 

Le Délégué départemental de Loir-et-Cher 
Signé : Eric VAN WASSENHOVE 
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2020-

Arrêté portant agrément pour exploiter un établissement d’enseignement,
à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« ECOLE DE CONDUITE - LES A’TYPICS» – 12 place de la Paix à Selles-sur-Cher

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du 29 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de
préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  41-2020-10-08-001  du 8  octobre 2020 portant  délégation de
signature à M.Nicolas HAUPTMANN, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu la demande d'agrément reçue le 16 octobre 2020, complétée le 10 novembre 2020
par  M.  David  LECLERC,  en  vue  d'être  autorisé  à  exploiter  un  établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière situé au 12 place de la Paix à Selles-sur-Cher (41130) sous l'enseigne commerciale
« ECOLE DE CONDUITE - LES A’TYPICS » ;

Vu le certificat de qualification professionnelle « responsable d’unité(s) d’enseignement de
la sécurité routière et de la conduite » délivré à M. David LECLERC le 19 décembre 2017 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Blois :
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ARRETE

Article 1er – M. David LECLERC, est autorisé à exploiter sous le n°  E 20 041 0002 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, sous l’enseigne « ECOLE DE CONDUITE - LES A’TYPICS » situé au 12
place de la Paix à Selles-sur-Cher (41130).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions
requises.

Article 3 – L’établissement, non labellisé, est habilité, au vu des autorisations d’enseigner
fournies, à dispenser la formation au permis de conduire des catégories A2 / B-B1 / BE et à
assurer l'apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra  être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une  formation,  l’exploitante  est  tenue  d’adresser  une  demande  de  modification  du
présent arrêté.

Article 7 – Le présent agrément est délivré sans préjudice du respect par l’exploitant des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les
dossiers  de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession
doivent être impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la
fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
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Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.

Article  11  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Blois  est  chargée  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont
copie sera adressée à :

 Monsieur David LECLERC – 19 rue des Petites Maisons – 36600 La Vernelle.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires –
17 quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 24 novembre 2020

Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Nicolas HAUPTMANN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2020-

Arrêté portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement
d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« AUTO-ECOLE DE SOLOGNE »  - Le Controis-en-Sologne

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du 29 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de
préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à
l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  41-2020-10-08-001  du 8  octobre 2020 portant  délégation de
signature à M.Nicolas HAUPTMANN, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d'agrément  présentée  le  4  novembre  2020  par
Monsieur  Franck  MILLIENS,  en  vue  d'être  autorisé  à  exploiter  un  établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière  situé  1  Bis  rue  de  la  Fonderie  Le  Controis-en-Sologne  (41700)  sous  l'enseigne
« AUTO-ECOLE DE SOLOGNE » ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Blois :
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ARRETE

Article 1er – M. Franck MILLIENS, est autorisé à exploiter sous le n°  E 15 041 0004 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, sous l’enseigne « AUTO-ECOLE DE SOLOGNE » situé au 1 Bis rue de
la Fonderie Le Controis-en-Sologne (41700).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions
requises.

Article  3  – L’établissement est  habilité,  au vu des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser  la  formation  au  permis  de  conduire  des  catégories  B-B1  et  à  assurer
l'apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra  être
présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une  formation,  l’exploitante  est  tenue  d’adresser  une  demande  de  modification  du
présent arrêté.

Article 7 – Le présent agrément est délivré sans préjudice du respect par l’exploitant des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les
dossiers  de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession
doivent être impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la
fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
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Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.

Article 11 – L’arrêté  préfectoral  N°  41-2015-12-23-001  en  date  23  décembre  2015  est
abrogé.

Article  12  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Blois  est  chargée  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont
copie sera adressée à :

 Monsieur Franck MILLIENS – « AUTO-ECOLE DE SOLOGNE » – 1 Bis rue de la Fonderie –
41700 Le Controis-en-Sologne.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires –
17 quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le  23 novembre 2020

Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Nicolas HAUPTMANN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
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www.telerecours.fr
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DDCSPP

41-2020-11-04-003

arrêté compo com DALO 04 11 2020
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DDFIP41

41-2020-11-27-001

Arrêté fermeture au public SPFE 04/01/2021

Fermeture au public du service de publicité foncière et de l'enregistrement de Loir-et-Cher le

04/01/2021
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DDFIP41

41-2020-11-26-005

Arrêté fermeture Trés MOREE 28 et 30/12/2020

Fermeture au public trésorerie MOREE les 28 et 30/12/2020
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DDFIP41

41-2020-11-27-003

Convention délégation entre DDFiP 41 et DDFiP 77

Convention de délégation avec la DDFiP de Seine-et-Marne (SIA) pour la fourniture

d'informations de gestion administrative et de paye
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DDT

41-2020-11-27-002

AP portant composition CDPENAF

Arrêté préfectoral modifiant la composition de la Commission Départementale de Préservation

des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) de Loir-et-Cher
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DDT 41

41-2020-11-19-005

AP portant mise en demeure M. Hans HUART à Fontaines

en Sologne de régulariser administrativement le plan d'eau

situé sur les parcelles 821-823 et 722 section C lui

appartenant sur la commune de Fontaines en Sologne
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DDT 41

41-2020-11-23-003

Arrêté autorisant l'organisation d'une battue administrative

aux sangliers sur l'île du Cavereau et ses alentours pendant

la période d'état d'urgence sanitaire lié à l'épidémie de

Covid-19
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Direction Départementale des Territoires

Arrêté n°
autorisant l’organisation d’une battue administrative aux sangliers

sur l’île du Cavereau et ses alentours pendant la période d'état d'urgence sanitaire
lié à l'épidémie de Covid-19

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.427-6 ;

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de Loir-
et-Cher ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 et la circulaire TREL1920462N du 16 juillet 2019 relatifs aux
lieutenants de louveterie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2019 portant approbation des réserves de chasse et de faune
sauvage sur le Domaine Public Fluvial ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 2020 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
animaux classés susceptibles d’occasionner des dégâts en Loir-et-Cher pour l’année cynégétique
2020/2021 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  30  juillet  2020  nommant  les  lieutenants  de  louveterie  dans  le
département de Loir-et-Cher ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 6 novembre 2020 portant  dérogation au confinement  en matière  de
régulation du grand gibier et des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts dans le cadre de
l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 août 2020 portant délégation de signature à Madame Corinne BIVER,
directrice départementale des territoires par intérim ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  2  septembre  2020  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la
direction départementale des territoires ;
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Vu les  constats  réalisés  par  Alexandre  de  BEAUDIGNIES,  lieutenant  de  louveterie  de  la
circonscription n° 4 et Damien VENOT, lieutenant de louveterie de la circonscription n° 7, signalant
la présence de sangliers sur l’île du Cavereau ;

Vu l’avis du président de la Fédération départementale des chasseurs du 23 novembre 2020 ;

Considérant que l’île du Cavereau est située sur le lot G6bis de la Loire, lot classé en réserve de
chasse du domaine public fluvial. De ce fait, la chasse y étant interdite, cette île est susceptible de
constituer une zone refuge pour le sanglier ;

Considérant qu'il  importe  de  prendre  toutes  mesures  utiles  et  nécessaires  propres  à  éviter  de
nouveaux  dégâts  sur  les  terres  agricoles  situées  notamment  sur  le  massif  cynégétique  n°18  en
procédant à la destruction des sangliers remisés sur l’île du Cavereau ;

Considérant que la localisation et la configuration de cette île rendent nécessaire l’utilisation de la
chevrotine ;

Considérant  le caractère pathogène et contagieux du virus Covid-19 et la nécessité de limiter les
déplacements et regroupements de personnes pour lutter contre sa propagation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires par intérim ;

ARRETE

Article 1  er   : Une battue avec rabatteurs, chiens et fusils, est ordonnée en vue de la destruction de
sangliers sur l'île du Cavereau ainsi que sur les bords de Loire situés sur les communes d’Avaray,
Courbouzon, Lestiou, Mer, Muides-sur-Loire, Saint Laurent-Nouan et Suèvres.

Article  2 :  Cette opération  sera  dirigée  sous  la  responsabilité  conjointe  de  M.  Alexandre  de
BEAUDIGNIES, lieutenant de louveterie de la circonscription n° 4 et M. Damien VENOT, lieutenant
de louveterie de la circonscription n° 7. Chaque lieutenant de louveterie sera responsable des tireurs
qu'il aura désignés pour participer à la battue.

Article 3 : La battue se déroulera le mercredi 25 novembre 2020. Le rendez-vous des participants à
cette opération est fixé à 7 h 00 :
- à la station d'épuration de Mer, pour les chasseurs convoqués par Alexandre de BEAUDIGNIES
- au parking de la Centrale à St Laurent-Nouan, pour les chasseurs convoqués par Damien VENOT

Article  4 :  Lors  de ces  opérations,  M.  Alexandre de BEAUDIGNES et  M.  Damien  VENOT feront
respecter  les  consignes  sanitaires,  conformément  aux  dispositions  prévues  par  le  décret  du  29
octobre 2020 et l'arrêté préfectoral du 6 novembre 2020 susvisés, notamment en ce qui concerne le
port du masque ainsi que les modalités de transport en co-voiturage.

En  particulier,  les  lieutenants  de  louveterie  constitueront  des  sous-groupes  de  6  personnes
maximum, ces sous-groupes ne devant pas se croiser au cours de la battue.

Dans un souci  de traçage Covid-19,  les feuilles de battue devront préciser les noms, adresses et
numéros de téléphone de tous les participants.

Article 5 :  Les lieutenants de louveterie s’assureront que les tireurs sont en possession d’un permis
de chasser en cours de validité.
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Article 6 : Par dérogation, les participants à la battue, listés en annexe, seront autorisés à utiliser des
munitions chargées de grenaille de plomb (chevrotine et plomb).

Article 7     : Il est formellement interdit à toute personne non agréée par les lieutenants de louveterie
de prendre part à cette opération.

Article 8 : Les lieutenants de louveterie sont chargés de prévenir tout accident ou incident.

Article 9 : Les animaux détruits seront partagés à la seule diligence des lieutenants de louveterie. Les
destinataires  de  la  venaison  seront  préalablement  informés  du  risque  de  trichine  lié  à  la
consommation de cette viande.

La destination  des  animaux sera  précisée dans  le  compte-rendu qui  sera  envoyé à  la  direction
départementale des territoires après l’opération.

Article 10 : Le bilan détaillé sur le résultat de l’opération sera consigné dans le carnet d’intervention
annuel  propre  à  chaque  lieutenant  de  louveterie.  Ces  carnets  seront  renvoyés  à  la  direction
départementale des territoires à la fin de chaque année cynégétique.

Article  11     :   La  directrice  départementale  des  territoires  par  intérim  et  les  maires  d’Avaray,
Courbouzon,  Lestiou,  Mer,  Muides-sur-Loire,  Saint  Laurent-Nouan  et  Suèvres sont  chargés  de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au chef du service départemental de l’Office
Français  de la  Biodiversité,  au commandant du groupement de gendarmerie de Loir-et-Cher,  au
président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de  Loir-et-Cher,  au  président  de
l’association départementale des lieutenants de louveterie ainsi  qu’aux lieutenants de louveterie
concernés.

Fait à Blois, le 23 novembre 2020

Le chef du Service Eau et Biodiversité,

Mathieu FRIMAT

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans
cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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Annexe à l’arrêté préfectoral du…………………………

 

Les personnes autorisées à tirer à plomb et à chevrotine sont les suivantes :

AGILELIE Jacques - permis n° 41-02-4805
ANSERMINO Henri - permis n° 41-01-11547
BERTHELOT Gilbert - permis n° 1435730
BOUCHER Guy - permis n° 41-02-4493
BROCHERIOUX Gilles - permis n° 37-23-404
CHAILLE Eric - permis n° 92050112408
CHAVEAU Sylvain - permis n° 2825878
CHEREAU Jacky - permis n° 3721332
CHEVET Lucien - permis n° 41-02-3007
D'AMECOURT Guillaume - n° 280752279
DE BEAUDIGNIES Ghislain - permis n° 41-02-820034
DE GRAVE Laurent - permis n° 41-02-49
DE GRAVE Victor - permis n° 20080418015905A
DEMINIER Laurent - permis n° 2010289005810A
DESNEUX Jacques - permis n° 372015556
DUBERT Bruno - permis n° 41-02-5438
ETAVE Emmanuel - permis n° 41-01-547
FERNANDES Francisco - permis n° 41-01-16278
FLURY Gilbert - permis n° 41-01-15358
FOUGERAY Michel - permis n° 41-02-191
GAULLIER Jean-Michel - permis n° 41-01-908
GEORGES Eric - permis n° 41-02-100
GUIROUX Alain - permis n° 282242815
HAMEAU Dominique - permis n° 41-01-1137
HOGU Jean-Paul -- permis n° 41-02-108
HOUZE Jérémy -  permis n° 41-02-006451
JAFFRELOT Jacky - permis n° 41-01-9992
JEUFFRAULT Gilbert - permis n° 41-02-345
LAQUERRIERE Michel - permis n° 41-02-3037
MAUNY Alain - permis n° 41-02-903
MERY Michel - permis n° 41-01-20107
MONTARU Christian - permis n° 41-02-69
NAULEAU Jacky - permis n° 41-01-10245
PAILLARD Pascal - permis n°  62048330
PAUMARD Pascal - permis n° 37216739
PERDEREAU Jean-Yves - permis n° 41109611
QUATREVILLE Roger - permis n° 94-18-185
RENAULT Alain - permis n° 37215852
ROUILLAY Pierre - permis n° 41-01-1141
ROUSSINEAU Pierre - permis n° 41-02-4489
ROUSSINEAU Maurice - permis n° 41-01-10448
TERRIER Frédéric - permis n° 41-01-16148
TRETON Gérard - - permis n° 41-01-10974
VENOT Arthur - permis n° 20130418015306B
VENOT Jacky - permis n° 41-01-3764
VENOT Patrice - permis n° 41-01-15553
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°……………… 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP891006611 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 23 novembre 2020 par Monsieur Jean-Louis Barré en qualité de dirigeant, 
pour l'organisme Barré Jean-Louis dont l'établissement principal est situé 43 rue de la république 41120 
CORMERAY et enregistré sous le N° SAP891006611 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Travaux de petit bricolage, dit « homme toutes mains » 
•   Assistance informatique à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 26 novembre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher par intérim  
 

 

Evelyne POIREAU 
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°……………… 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP890549678 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 9 novembre 2020 par Monsieur ROMAIN CHAMTON en qualité de 
Entrepreneur, pour l'organisme CHAMTON Romain dont l'établissement principal est situé 44 route de Selles 
La Haie Jallet 41140 NOYERS SUR CHER et enregistré sous le N° SAP890549678 pour les activités 
suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Blois, le 19 novembre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher par intérim  
 

 
Evelyne POIREAU 
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°…………….. 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP890718299 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 5 novembre 2020 par Monsieur Anthony Jeanneteau en qualité de dirigeant, 
pour l'organisme JENNETEAU Anthony, sous le nom commercial de « Les jardins du blaisois » dont 
l'établissement principal est situé 15 rue des Charmilles 41350 ST GERVAIS LA FORET et enregistré sous le 
N° SAP890718299 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 19 novembre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher par intérim  
 

  
Evelyne POIREAU 
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 

 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  

UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°…………… 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP824531289 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 12 novembre 2020 par Monsieur Damien LEMAIRE en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme LEMAIRE Damien dont l'établissement principal est situé 6 Chemin des 
Sablonards 41500 SUEVRES et enregistré sous le N° SAP824531289 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 17 novembre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher par intérim  
 
 

Evelyne POIREAU 
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